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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Expression de condoleances a la suite du deces 
de la Ministre des affaires etrangeres de Suede 

Le President (parle en anglais) : Je suis certain 
de me faire l’interprete de tous mes collegues en 
exprimant mes condoleances les plus sinceres a 
l’occasion de l’assassinat tragique de la Ministre des 
affaires etrangeres de la Suede, Anna Lindh. 

Lettres datees des 20 et 23 decembre 1991, 
emanant des Etats-Unis d’Amerique, de la 
France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord (S/23306, S/23307, 

S/23308, S/23309 et S/23317) 

Lettre datee du 15 aout 2003, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente 
de la Jamahiriya arabe libyenne aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2003/818) 

Lettre datee du 15 aout 2003, adressee au 
President du Conseil de securite par les 
Representants permanents des Etats-Unis 
d’Amerique et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2003/819) 

Mise aux voix du projet de resolution 
S/2003/824 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant 
permanent de la Jamahiriya arabe libyenne une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Own 
(Jamahiriya arabe libyenne) prend place a la 
table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil va 
maintenant poursuivre l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. Ce faisant, le Conseil poursuit sa 


seance conformement a l’accord auquel il est parvenu 
le 9 septembre 2003. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/824, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Bulgarie et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2003/818, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 15 aout 2003, emanant de la 
Jamahiriya arabe libyenne, et sur le document 
S/2003/819, qui contient le texte d’une lettre datee du 
15 aout 2003, emanant du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution (S/2003/824) dont il 
est saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Angola, Bulgarie, Cameroun, Chili, Chine, 

Allemagne, Guinee, Mexique, Pakistan, 

Federation de Russie, Espagne, Republique arabe 

syrienne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord. 

S’abstiennent: 

France, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 13 voix pour, zero voix contre et 
deux abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 1506 (2003). 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le 
vote. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Avant de commencer ma declaration sur le 
vote d’aujourd’hui, je voudrais d’abord signaler et 
saluer la presence dans cette salle de nombreux 
representants de families des 103 victimes du vol de la 
Pan Am qui ont fait le voyage depuis leur pays 
respectif pour etre avec nous aujourd’hui. Nous 
sommes conscients de la perte enorme qu’ils ont subie 
et nous tenons a dire toute notre sympathie face a 
toutes ces annees de souffrances. 
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Le 21 decembre 1988, la vie de 270 innocents - 
des hommes, des femmes et des enfants de plus de 
20 nationalites differentes - a pris tragiquement fin 
dans l’explosion de l’appareil assurant le vol 103 de la 
Pan Am au-dessus de Lockerbie, en Ecosse. En 1992, 
apres la decouverte de preuves de la responsabilite de 
la Libye dans cet attentat, l’ONU a decide d’imposer 
des sanctions a la Libye. Depuis lors, le Gouvernement 
des Etats-Unis a oeuvre avec le Gouvernement du 
Royaume-Uni, les families des 103 victimes de la Pan 
Am et d’autres membres de la communaute 
internationale afin d’amener la Libye a satisfaire a un 
certain nombre d’exigences, dont la remise des deux 
suspects a la justice, l’acceptation de la responsabilite 
des actes de ses representants et le versement d’une 
indemnite appropriee. 

Les sanctions de l’ONU ont ete suspendues en 
1999 apres que la Libye a accede a l’une des demandes 
qui lui avaient ete faites en transferant les deux 
suspects libyens au tribunal ecossais charge de les 
juger, aux Pays-Bas. L’un des prevenus, Abdel-Basset 
al-Megrahi, a ete condamne pour meurtre par le 
tribunal en 2001 et une cour d’appel ecossaise a 
confirme cette condamnation en 2002. Megrahi purge 
desormais sa peine de perpetuite dans une prison 
ecossaise. 

La Libye a maintenant accede aux autres 
demandes de l’ONU concernant l’attentat contre le vol 
103 de la Pan Am. Entre autres mesures, elle a 
officiellement accepte sa responsabilite pour les actes 
commis par ses representants et a fait le necessaire 
pour verser une indemnite aux families des victimes 
conformement a un accord conclu directement entre 
eux. Si rien ne pourra jamais faire revenir les etres 
aimes, les centaines de membres des families qui ont 
souffert pendant ces 15 dernieres annees peuvent au 
moins trouver quelque reconfort dans ces mesures si 
longtemps attendues. 

En reconnaissance de ces mesures, et pour 
permettre aux families de poursuivre le processus de 
reglement, les Etats-Unis ne se sont pas opposes a la 
levee officielle des sanctions de l’ONU contre la 
Libye. Comme l’indique la lettre adressee 
conjointement par les Etats-Unis et le Royaume-Uni au 
President du Conseil en date du 15 aout dernier, nous 
attendons de la Libye qu’elle respecte scrupuleusement 
les engagements qu’elle vient de prendre devant le 
Conseil de cooperer a la lutte internationale contre le 
terrorisme et de cooperer pour repondre a toute 


nouvelle demande d’information au sujet de l’enquete 
relative a l’explosion de l’appareil Pan Am 103. 

Notre decision, toutefois, ne doit pas etre 
interpretee par la Libye ou par la communaute 
internationale comme une acceptation tacite par les 
Etats-Unis du fait que la Libye s’est rehabilitee. Les 
Etats-Unis restent gravement preoccupes par d’autres 
aspects du comportement libyen, dont son bilan peu 
satisfaisant en matiere de droits de l’homme, son deni 
des normes democratiques, son comportement 
irresponsable en Afrique, son implication dans des 
affaires de terrorisme et surtout ses recherches dans le 
domaine des armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs. 

La Libye cherche en effet a se procurer toute une 
gamme d’armes de destruction massive ainsi que des 
missiles balistiques. Elle reqoit, ce faisant, une aide de 
l’etranger, y compris de pays commanditaires d’actes 
terroristes. Les ameliorations qui sont continuellement 
apportees a 1’infrastructure nucleaire libyenne sont une 
source de preoccupation. Tripoli continue de mettre au 
point des armes biologiques et chimiques. Les Etats- 
Unis vont redoubler d’efforts pour mettre fin a cette 
menace que constituent les mesures prises par la Libye. 
Cela passe notamment par le maintien total de leurs 
sanctions contre la Libye. 

Dans l’accord qu’elle a conclu avec les families 
des victimes de l’affaire du vol 103 de la Pan Am pour 
le versement d’indemnites, la Libye a lie le versement 
de certains des fonds disponibles a la modification des 
mesures bilaterales prises par les Etats-Unis a 
l’encontre de la Libye, ce qui ne releve evidemment 
pas des exigences de l’ONU. En outre, la Libye a 
impose un delai de huit mois pour la mise en oeuvre de 
ces mesures, sauf avis contraire de sa part. Nous 
esperons qu’elle entend par la qu’elle a l’intention de 
s’occuper rapidement des autres problemes qui ont 
justifie les mesures des Etats-Unis. Nous exhortons 
egalement la Libye a faire le necessaire pour permettre 
aux families de recevoir le solde des fonds disponibles. 

Neanmoins, les Etats-Unis ne peuvent garantir 
que la Libye prendra les mesures voulues et nous ne 
voudrions pas que notre vote concernant la resolution 
de levee des sanctions soit interprets a tort comme une 
decision de modifier les mesures bilaterales des Etats- 
Unis quel que soit le comportement a venir de la Libye. 
Apres tout, il a fallu pres de 15 ans a la Libye pour 
s’occuper du probleme du vol 103 de la Pan Am. C’est 
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pour cette raison, et pour celles dont j’ai deja fait etat 
que les Etats-Unis se sont abstenus dans le vote sur 
cette resolution. 

M. de La Sabliere (France) : L’accord qui est 
intervenu hier entre les representants des families du 
vol UTA 772 et la Fondation Kadhafi a mis la France 
en mesure de ne pas s’opposer a la levee des sanctions 
qui frappent la Libye. La France se rejouit de cet 
accord. Les conditions sont ainsi creees d’un reglement 
equitable de cette douloureuse affaire qui concerne, 
comme vous le savez, 17 nationality : des Franqais, 
mais aussi des Africains, des Americains, des 
Britanniques, notamment. Cet accord a donne lieu a 
une declaration commune qui a ete portee a la 
connaissance des membres du Conseil. 

La levee des sanctions contre la Libye constitue 
une etape importante dans le processus de reintegration 
de ce pays dans la communaute internationale. Cette 
normalisation, que nous appelons de nos voeux, 
suppose que la Libye continue de faire les gestes 
necessaires au-dela des exigences posees pour la levee 
des sanctions. La France fera preuve de vigilance pour 
que l’accord conclu entre les families des victimes du 
vol UTA et la Fondation Kadhafi soit mis en oeuvre 
rapidement. C’est le sens de la position d’abstention 
qu’elle a prise aujourd’hui lors du vote du projet de 
resolution qui a ete sounds au Conseil. 

La France appelle instamment la Libye a 
s’acquitter pleinement des engagements qu’elle a 
souscrits. Elle invite egalement la Libye a prendre les 
mesures qu’on attend d’elle sur d’autres dossiers 
essentiels aux yeux de la communaute internationale, 
en particulier pour assurer un reglement equitable pour 
les victimes de l’attentat contre la discotheque La 
Belle, a Berlin, en 1986. Nous attendons egalement 
marquer notre vigilance pour tout ce qui concerne les 
droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme. 

La France remercie les membres du Conseil ainsi 
que les families des victimes de l’attentat de Lockerbie 
de la comprehension qu’ils ont manifestee tout au long 
de ces dernieres semaines, tout particulierement a 
l’occasion du dernier report du vote de ce texte. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : 
Nous saluons egalement la presence des membres de 
families des victimes auxquelles nous tenons a 
exprimer notre sympathie ainsi que notre satisfaction 
face a l’indemnite qui va leur etre accordee apres si 
longtemps. 


Nous sommes soulages de voir que la Libye a 
satisfait aux exigences du Conseil de securite, 
permettant ainsi la levee definitive des sanctions du 
Conseil de securite. La Libye a pris la une mesure 
importante pour se liberer des fardeaux du passe. II 
reste toutefois a prendre une mesure supplemental : 
les victimes et membres survivants des families 
frappees par l’attentat contre la discotheque La Belle, a 
Berlin, attendent d’etre dedommagees depuis 17 ans. Je 
rappelle que trois personnes -deux Americains et une 
citoyenne turque - ont trouve la mort dans cet attentat 
et que 231 personnes ont ete grievement blessees, dont 
56 citoyens americains. Tel est le bilan tragique de cet 
attentat a la bombe. 

Nous nous felicitons de la volonte manifestee 
pour l’instant par la Libye de dedommager egalement 
les victimes de cet attentat. Nous en appelons a la 
Libye pour qu’elle negocie sans retard un reglement 
adapte avec les representants des victimes et des 
families des survivants. 

M. Tafrov (Bulgarie) : La Bulgarie se rejouit de 
T adoption de la resolution qui permet la levee des 
sanctions qui frappaient la Libye, pays avec lequel la 
Bulgarie entretient des relations tres suivies et 
importantes. 

La Bulgarie a coparraine cette resolution dans un 
souci d’equite. Nous avons toujours maintenu qu’au 
moment ou un pays qui est frappe de sanctions 
s’acquitte des conditions qui lui ont ete posees par le 
Conseil, les sanctions doivent etre levees. C’etait le cas 
de la Libye, suite a la lettre adressee par le Charge 
d’affaires de la Jamahiriya arabe libyenne au President 
du Conseil, et a la lettre conjointe de vous-meme en 
tant que Representant permanent du Royaume-Uni et 
du Representant permanent des Etats-Unis informant le 
Conseil que ces conditions avaient ete remplies. 

La Bulgarie se felicite du fait que la levee des 
sanctions permettra a la Jamahiriya arabe libyenne 
d’integrer pleinement la communaute internationale, et 
nous pensons que ce jour pourrait devenir un nouveau 
depart pour les relations entre la Libye et l’ensemble 
de la communaute internationale. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
Pakistan a vote en faveur de cette resolution qui leve 
les sanctions de l’ONU contre ce pays frere qu’est la 
Libye. Cette resolution entrainera egalement la 
dissolution du Comite des sanctions relatives a la 
Libye et ce point ne figurera plus a l’ordre du jour du 
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Conseil. Nous nous felicitons de ce que le vote 
d’aujourd’hui cloture le triste chapitre de Lockerbie et 
des sanctions contre la Libye. 

Le Pakistan condamne clairement le terrorisme, 
mais c’est le peuple libyen qui a paye le prix fort des 
sanctions. Le Pakistan a toujours maintenu que les 
sanctions ont des consequences non souhaitees. Le 
peuple frere de Libye a traverse de terribles epreuves et 
connu des souffrances indicibles. Nous nous 
rejouissons de ce que les longues souffrances du peuple 
libyen, ployant sous le poids des sanctions, touchent a 
leur fin. 

Au cours des negociations sur cette resolution, le 
Conseil a du aborder la question difficile des 
compensations pour les victimes qui etaient a bord du 
vol de l’Union des transports aeriens (UTA). Nous 
comprenons la position de la France, compte tenu de 
F aspect humanitaire du probleme. Nous nous 
rejouissons de ce qu’un accord ait ete conclu entre la 
France et les autorites libyennes, accord qui a permis 
l’adoption de cette resolution. Nous voudrions 
toutefois rappeler que la responsabilite principale du 
Conseil au titre de la Charte est le maintien de la paix 
et de la securite internationales. L’arbitration de 
questions telles que les compensations devrait etre 
confiee a d’autres organes pertinents du systeme des 
Nations Unies comme l’indique la Charte. Eussions- 
nous suivi cette approche, nous aurions pu eviter toute 
acrimonie, toute tension au sein du Conseil et tout 
retard dans la levee definitive des sanctions. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie a vote pour ce projet 
de resolution en faveur de la levee complete des 
sanctions contre la Libye car elle estime que les 
mesures restrictives imposees au titre du Chapitre VII 
de la Charte doivent cesser immediatement une fois 
que toutes les conditions imposees par le Conseil de 
securite auront ete remplies. 

Nous sommes convaincus qu’il y avait longtemps 
que la question de la levee des sanctions contre la 
Libye devait etre examinee. Ces cinq dernieres annees, 
la Libye a remis a la justice deux suspects dans 
l’affaire de Lockerbie. Elle a fourni aux organes 
judiciaires fran 9 ais toutes les informations necessaires 
a l’achevement des proces touchant le vol de l’Union 
des transports aeriens (UTA). Et la Libye a signe toute 
une serie d’accords internationaux et regionaux 
concernant la lutte contre le terrorisme. Ce faisant, elle 


n’a cesse de faire preuve de son engagement dans la 
lutte contre cette menace a la paix et a la securite 
internationales. Ainsi, la Libye s’est pleinement 
acquittee de ses engagements au titre des resolutions 
748 (1992) et 883 (1993) du Conseil de securite, ce qui 
permet de mettre un point final a cette question. 

En depit de la suspension des sanctions par le 
Conseil en 1998, l’image politique de ce pays a 
souffert car nous avons ete retardes dans le reglement 
de la question de la levee des sanctions. Nous estimons 
important que le Conseil de securite ait pu prendre des 
decisions pour clore le chapitre sur cette question 
complexe. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : 11 y a peu de temps, nous avons adopte la 
resolution 1506 (2003), ce que nous aurions du faire il 
y a de nombreuses annees. 

La Syrie se rejouit de la levee des sanctions 
contre le peuple frere de la Libye. Elle a vote en faveur 
de la resolution qui a ete le resultat d’un accord conclu 
entre toutes les parties concernees. La Syrie a transmis 
ses condoleances aux families des victimes, et elle 
reconnait egalement que nos freres libyens ont 
longtemps souffert a cause du siege et des sanctions 
injustes qui leur ont ete imposes. La Syrie estime que 
le Conseil ne doit pas imposer des sanctions qui auront 
des consequences nefastes sur la population civile et 
qui exposeront les enfants, les femmes et les hommes a 
des souffrances dues a des sanctions collectives que le 
droit international et la Charte ne sauraient tolerer. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
Nous saluons egalement la presence des families des 
victimes de ces attentats terroristes tragiques. 

L’Espagne se felicite de l’adoption de la 
resolution 1506 (2003) qui non seulement met fin a la 
separation de la Libye de la communaute 
internationale, mais indique egalement une 
amelioration des relations de ce pays avec la 
communaute internationale. Pour un pays comme 
l’Espagne, un pays clairement engage dans la lutte 
contre le terrorisme, le fait de renoncer haut et fort au 
terrorisme comme moyen d’action politique est des 
plus satisfaisants. 

Le fait que le regime libyen ait assume ses 
responsabilites a egalement favorise l’adoption de cette 
resolution. 
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C’est pourquoi nous nous felicitons de la levee du 
regime des sanctions contre la Libye, preuve de ce que 
nous avons reussi a triompher d’un facteur de tension 
internationale, et cela devrait nous encourager a 
continuer a chercher a regler d’autres conflits. 

Le President (parle en anglais) : Comme il n’y a 
plus d’orateurs inscrits sur ma liste, je vais faire une 
declaration en ma qualite de Representant du 
Royaume-Uni. 

L’attentat a la bombe contre le vol 103 de la Pan 
Am au-dessus de Lockerbie le 21 decembre 1988 a ete 
l’incident terroriste le plus grave jamais perpetre sur le 
territoire du Royaume-Uni. Deux-cents soixante-dix 
personnes ont ete assassinees, et depuis, les families et 
les amis de ces dernieres n’ont cesse de souffrir. 

Depuis cet acte brutal, les autorites du Royaume- 
Uni ont travaille avec soin et de faijon deliberee pour 
traduire en justice le representant libyen Al-Megrahi 
pour cet acte. Les modalites relatives au proces et a la 
procedure d’appel ont ete faites conformement a la 
resolution du Conseil de securite. Le Conseil a 
egalement impose des sanctions contre la Libye 
jusqu’a ce qu’il soit satisfait a certaines obligations, les 
sanctions etant le seul moyen d’assurer effectivement 
la justice. 

La Libye a maintenant satisfait a ces obligations. 
Elle a accepte sa responsabilite et convenu de payer 
une somme substantielle a titre de dedommagement 
aux proches des personnes tuees. La Libye a accepte de 
cooperer avec toute autre enquete sur Lockerbie et a 
renonce au terrorisme. Le fait que la Libye ait renonce 
au terrorisme est la premiere fois dans l’ere moderne 
qu’un Etat renonce sans equivoque aupres des Nations 
Unies au recours a la terreur en tant qu’instrument 
politique. Une illustration de cette position est que la 
Libye a signe les 12 conventions internationales 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Le Royaume- 
Uni se felicite de la cooperation libyenne dans la lutte 
contre le terrorisme international. 

Pour toutes ces raisons, le Royaume-Uni, avec la 
Bulgarie, a parraine et appuye la resolution visant a 
lever les sanctions contre la Libye. Nous attendons de 
la Libye qu’elle respecte ses engagements et 
obligations dans le cadre de l’accord. 


Comme cette affaire le montre, le Royaume-Uni 
poursuivra les responsables d’actes de terrorisme. Les 
auteurs et commanditaires devront repondre de leurs 
actes quel que soit le temps que cela prendra. Meme si 
Eon ne peut rien faire pour ceux qui sont morts a 
Lockerbie, nous esperons que la decision d’aujourd’hui 
- et surtout ce qu’elle represente - apportera un certain 
reconfort a leurs proches et amis. L’accord a ete le 
resultat d’une diplomatic patiente, basee sur des points 
de principes clairs, et a ete l’aboutissement de 
nombreuses annees de travail acharne. Mais cela 
montre qu’il est possible de trouver une solution par 
1’ engagement, le dialogue et la cooperation. 

Nous nous felicitons du fait que les families du 
vol UTA-772 aient egalement pu trouver un accord 
avec la Fondation Qadhafi sur des indemnites 
supplementaires, versees a titre de dedommagement. 

Le Royaume-Uni condamne le terrorisme sous 
toutes ses formes. 11 ne peut y avoir de justification a 
des actes terroristes et dans ce contexte, nous nous 
rappelons egalement de l’horrible attentat de 1986 
visant la discotheque La Belle a Berlin. Trois 
personnes avaient trouve la mort et plus de 200 autres 
avaient ete blessees. Trois Libyens avaient ete 
reconnus coupables de tentative de meurtre. En 
respectant les exigences du Conseil de securite, y 
compris le fait de renoncer au terrorisme, la Libye 
prend un engagement continu a l’egard de la 
communaute internationale d’adopter de nouvelles 
normes de conduite. Nous exhortons la Libye a mettre 
en oeuvre cet engagement en appliquant integralement 
T accord avec les families du vol UTA et en faisant en 
sorte que les families des victimes de la discotheque La 
Belle trouvent le reconfort voulu. Nous attendons avec 
interet que la Libye retrouve pleinement sa place dans 
le concert des nations. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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